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Avant d’entreprendre l’examen des points inscrits à l’ordre du jour de la réunion, le Président de la Commission, l’Ambassadeur Alberto Borea, a mentionné que lors de l’élaboration d’une version révisée du Plan de travail de la CAJP, il ne ménagerait pas ses efforts pour tenir compte de toutes les observations et recommandations présentées oralement et par écrit par les délégations.

En ce qui concerne les commentaires reçus de façon officielle de la délégation de l’Argentine par la Présidence de la Commission, qui ont été publiés en tant qu’“addendum 1” à la proposition de Plan de travail, la Présidence a informé la Commission que cette note faisait référence particulièrement à la question traitée au paragraphe 4 g du dispositif de la résolution AG/RES. 2030 (XXXIV-O/04) “Renforcement des systèmes de droits de la personne à titre de suivi du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques”. En ce sens, la Présidence a demandé à la Mission permanente de l’Argentine de bien vouloir présenter éventuellement à cet organe un projet de normes relatives à l’élaboration de rapports périodiques sur les mesures progressives adoptées par les États parties au Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, Protocole de San Salvador, dans le but de pouvoir disposer d’un document servant de point de départ pour l’examen de cette question.

1. Début du dialogue sur des questions importantes relatives au Système interaméricain des droits de la personne
· Universalisation du système

Plusieurs délégations ont insisté sur l’importance que revêt cette question pour l’examen du renforcement du Système interaméricain des droits de la personne, puisque la promotion et la protection des valeurs que tous les États membres de l’Organisation se sont fixées comme objectifs correspondent à l’essence même de l’Organisation et constituent une marque de respect envers le système. Elles considèrent qu’il ne peut y avoir une partie des pays qui appuieraient l’universalisation alors qu’une autre partie s’y opposerait.

Quelques délégations ont mentionné que les difficultés qui se posent pour arriver à l’universalisation du système sont notamment les suivantes: 

· le financement inadéquat ou insuffisant pour le fonctionnement des organes du Système;

· l’absence de volonté politique des États pour entreprendre les réformes nécessaires en matière de droits de la personne;

· quelques-uns des obstacles institutionnels au sein de leurs gouvernements qui découlent, notamment, des différences existant entre leurs systèmes juridiques et ceux d’autres États membres qui ont pu adhérer plus rapidement aux instruments interaméricains;

· las différences culturelles et historiques évidentes qui existent entre les États membres.
Voici quelques-unes des solutions proposées pour pallier ces difficultés:

· destiner plus de ressources du fonds ordinaire au fonctionnement des organes du Système interaméricain des droits de la personne;

· l’étude, dans le cadre de la CAJP, des raisons pour lesquelles l’universalisation n’a pas été obtenue, et, d’autre part, des progrès réalisés dans ce domaine;

· les échanges d’opinions entre les États membres menant à la mise en œuvre de certaines mesures et solutions institutionnelles en la matière, qui seront adoptées par les États membres qui ne sont pas parties aux principaux instruments interaméricains en matière de droits de la personne;

· la nécessité de continuer d’insister sur ce mandat émané du Troisième Sommet des Amériques, étant donné que bien que des progrès moins importants soient réalisés relativement à l’universalisation, l’on prend conscience peu à peu de la nécessité de réaliser ce mandat, celui-ci étant le premier pas à faire.
Certaines délégations ont également mentionné que l’extension de la portée du Système interaméricain des droits de la personne ne constitue pas une priorité, mais plutôt qu’il est prioritaire de le renforcer tout d’abord.

D’autres délégations se sont dites préoccupées du fait que cette question de l’universalisation figure tous les ans au calendrier de la CAJP, organe au sein duquel la problématique est constamment mentionnée mais aucune solution n’est présentée.

· Application des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme
Certaines délégations ont insisté sur le rôle que doivent jouer les États membres en tant que principaux garants des décisions de la Cour interaméricaine et de la CIDH.

Pour plusieurs délégations, l’établissement d’un mécanisme de suivi permanent est fondamental pour l’échange d’information entre les États membres ayant de la difficulté à se plier aux décisions des organes. Par conséquent, elles ne seraient pas disposées à accepter un mécanisme politique, coercitif ou punitif pour le suivi des recommandations.

D’autres délégations ont ajouté qu’il n’est pas facile pour les gouvernements actuels d’assumer les responsabilités relatives à des violations des droits de la personne qui se seraient produites sous des administrations antérieures.


La Présidence a suggéré de créer un lien entre le non-respect des décisions des organes et les frais encourus par les institutions financières auprès des États membres de telle façon que, par exemple, une partie des dépenses causées par des prêts soit destinée au paiement des indemnisations qui sont l’objet de jugements de la Cour interaméricaine et de la CIDH. Sur cette question, plusieurs délégations ont indiqué qu’elles trouvaient cette proposition irrecevable étant donné, notamment, que la juridiction de la Cour interaméricaine des droits de l’homme n’est pas universelle.


La Présidence a demandé tant à la Cour interaméricaine des droits de l’homme qu’à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de présenter à la CAJP des renseignements à jour sur le respect de ses jugements par les États membres. La Présidence a en outre suggéré que l’on étudie la possibilité d’établir des contacts avec les ministères de la justice des États membres dans le but de trouver des mécanismes permettant la vulgarisation des jugements de ces deux organes parmi les juges de chaque pays.

· Facilitation de l’accès des personnes au système

Pour la majorité des délégations, il s’agit d’un problème facile à comprendre mais difficile à résoudre, étant donné que la possibilité pour les personnes d’avoir accès au système est actuellement directement liée au financement de ce système.

Quelques délégations ont signalé les aspects réglementaires (réalisations et objectifs à atteindre) liés à l’accès des personnes à la Commission interaméricaine des droits de l’homme et à la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

En effet, les modifications réglementaires nécessaires pour améliorer l’accès des personnes aux organes du système (en introduisant la possibilité pour les représentants des victimes d’avoir accès directement aux organes du système) ont déjà été introduites. Par ailleurs, toutefois, ces réformes ont accru de façon significative à la fois la charge de travail de la CIDH et celle de la Cour interaméricaine, sans que les besoins financiers qui découlent de l’augmentation du nombre d’affaires n’aient été tenus en compte adéquatement.

Pour certaines délégations, l’idée d’établir un fonds d’aide pour défrayer les dépenses des demandeurs qui n’ont pas les moyens de payer est difficile à réaliser mais elles estiment que cette proposition doit rester sur la table.

En outre, pour d’autres délégations, le problème comporte non seulement des solutions de type budgétaire, mais on peut également s’attendre à une optimisation des procédures utilisées par les deux organes.
· Mécanismes de promotion et de protection des droits de la personne
Pour les délégations, l’importance et la nécessité de protéger et de promouvoir les systèmes de droits de la personne sur le continent constituent une obligation tant à l’intérieur de chaque État membre qu’en ce qui a trait aux organes qui ont instauré l’ensemble des États formant l’Organisation.

Pour quelques délégations, l’un des principaux manquements du système interaméricain est celui qui a trait au financement. À ce sujet, la Présidence a mentionné une proposition que sa délégation a étudiée qui consiste à implanter un fonds spécial et permanent dédié au fonctionnement des organes qui travaillent à la promotion des droits de la personne et de la démocratie sur le continent. Proposition qui serait éventuellement présentée par sa délégation proposant le recouvrement d’une contribution de 20 cents le dollar par passage aérien vendu dans chaque État membre de l’Organisation.

Plusieurs délégations se sont montrées pessimistes relativement à la proposition d’imposer la taxe mentionnée au paragraphe précédent et ont proposé, à la place, l’adoption d’une mesure assignant 3% des contributions de chaque État membre au budget de l’OEA pour le fonctionnement des organes du système, évitant ainsi que ces organes n’aient à chercher des contributions volontaires intra et intercontinentales et à dépendre de l’utilisation de celles-ci.
D’autres délégations ont proposé de lier l’amélioration de la situation économique des États membres à leurs contributions aux organes du système.

Pour d’autres délégations, il est également nécessaire de commencer à faire une étude complète des résultats des travaux effectués par la Cour interaméricaine et la CIDH. Ces délégations ont exprimé qu’à leur avis, les véritables priorités de l’Organisation sont la promotion et la protection des droits de la personne et non pas l’universalisation du système. Elles ont ajouté que la Commission interaméricaine des droits de l’homme doit se rapprocher davantage des institutions officielles nationales qui travaillent dans le domaine des droits de la personne et qu’à leur avis, ce lien ne peut exister en ne tenant compte que des organisations de la société civile.

Les délégations se sont entendues sur la nécessité de maintenir un dialogue constant et direct avec les Présidents et les membres de la Cour interaméricaine et de la CIDH afin de connaître directement leurs points de vue en ce qui touche au fonctionnement des deux organes, afin de connaître leurs opinions sur les observations et recommandations que les États membres présentent sur les rapports annuels des deux organes et afin de connaître les mesures préventives que ces derniers appliquent.


Monsieur Santiago Cantón, Secrétaire exécutif de la CIDH, a fait les commentaires suivants:

· dans l’examen du renforcement du système interaméricain des droits de la personne, le respect de l’autonomie des organes est fondamental pour assurer qu’ils accomplissent adéquatement leurs fonctions.

· en ce qui a trait au financement des opérations des organes, la situation critique au sein de la CIDH due à l’accumulation d’affaires qui entraîne une insuffisance de personnel pour les étudier (augmentation moyenne de 20% par année du nombre d’affaires) tend à s’aggraver devant la possibilité de coupure du personnel au Secrétariat exécutif de la CIDH faute de fonds, ce qui a également remis en question la tenue de sa session prévue pour octobre 2004.
· il est important d’encourager les solutions à l’amiable des différends au niveau de la CIDH pour réduire les coûts qu’implique le report d’affaires à la Cour interaméricaine.
· la coordination entre, d’une part, la Cour interaméricaine et la CIDH et, d’autre part, les institutions nationales est fondamentale pour arriver aux résultats attendus en matière de promotion et de protection des droits de la personne dans le Continent.
· à cause des restrictions financières auxquelles elles font face, la Cour interaméricaine et la Commission interaméricaine ont toutes deux confié en grande partie leur responsabilité en matière de promotion des droits de la personne à l’Institut interaméricain des droits de l’homme.
· des contacts ont déjà été établis avec les Présidents des Cours suprêmes de justice de quelques États membres dans le but de trouver des mécanismes permettant la diffusion des jugements de la Cour interaméricaine.
2. Possibilité de regrouper en une seule résolution annuelle les mandats dont l’exécution est permanente (voir le document remis par le Département du droit international)

Monsieur Jean Michel Arrighi, directeur du  Département du droit international, a fait la lecture du mémorandum qui a été préparé sur le sujet pour le Président de la Commission.

Les délégations ont reconnu la nécessité d’examiner cet éventuel regroupement en un seul projet de résolution de mandats institutionnels qui nécessitent le renouvellement annuel de mandats par l’Assemblée générale. À cet effet, elles ont demandé à monsieur Arrighi de présenter un inventaire précis comportant les sujets, les programmes et les résolutions qui seraient incluses dans celui-ci et, dans la mesure du possible, de présenter dans une annexe un modèle ou un texte préliminaire de projet de résolution pour illustrer davantage cette proposition de la Présidence de la Commission.

Le document “Proposition de la Présidence de la Commission visant à élaborer un projet de résolution cadre regroupant les mandats d’exécution permanente auxquels la CAJP donne suite” (CP/CAJP-2197/04) a été distribué le 14 septembre.

ANNEXE

COMMENTAIRES DE LA MISSION PERMANENTE DE L’ARGENTINE
SUR LES QUESTIONS EXAMINÉES PAR LA COMMISSION 
LE 9 SEPTEMBRE 2004
Mission permanente de la République argentine
près l’Organisation des États Américains
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La Mission permanente de la République argentine près l’Organisation des États Américains présente ses compliments à la Présidence de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) et a l’honneur de transmettre les commentaires et suggestions suivants, relatifs à la réflexion sur le Système interaméricain des droits de la personne:

1. Universalisation:

L’Argentine appuie l’universalisation du système, c’est-à-dire qu’elle est en faveur de la ratification, par le plus grand nombre de pays faisant partie du système, des instruments interaméricains à caractère contraignant de promotion et de protection des droits de la personne. À ce sujet, l’Argentine a ratifié une bonne partie des traités conclus dans ce cadre. Un récent exemple est la ratification du Protocole de San Salvador le 22 octobre 2003.


Nous suggérons de discuter au sein de la CAJP des meilleures stratégies pour atteindre cet objectif, qui doit être reflété, au moins, dans une résolution de l’OEA sur le sujet.

2.
Respect des décisions de la Commission et des jugements de la Cour interaméricaines des droits de l’homme:


L’Argentine s’est engagée fermement et activement envers le système et entretient une étroite collaboration avec les principaux organes de protection de celui-ci. Un exemple de cela: la ré-inclusion du sujet, sur la suggestion de l’Argentine, dans la résolution de l’OEA sur le renforcement du système, durant les réunions de la CAJP précédant l’Assemblée générale de l’OEA de cette année.


À ce sujet, il y a lieu de signaler également que la traditionnelle politique de coopération avec le système a été solidifiée durant la dernière année par une utilisation plus importante de procédures permettant une solution à l’amiable en tant que mécanisme d’alerte rapide du gouvernement face à d’éventuelles violations des droits de la personne. En ce sens, il y a lieu de souligner qu’environ 14 procédures de cette nature sont en cours.


Nous jugeons intéressante la suggestion voulant que les organes du système soumettent un rapport sur le respect des jugements et des recommandations, lequel inclurait une opinion portant sur les causes qui, le cas échéant, empêcheraient une application effective de la part des États.

3.
Facilitation de l’accès des personnes à la Cour interaméricaine des droits de l’homme:


On suggère le maintien de cette question à l’ordre du jour, étant donné son importance pour l’évolution du système et vu qu’il s’agit d’un des mandats du Plan d’action du IIIe Sommet des Amériques. Sous réserve de cette décision, une modification d’une telle ampleur devra être apportée par une réforme de la Convention américaine, qui devra s’effectuer dans le cadre de l’analyse d’autres questions particulièrement pertinentes, telle la redéfinition du rôle de la CIDH dans ce contexte.


Pour cela, nous proposons que la Cour IDH élabore un rapport qui fasse le point sur la façon dont a été mis en œuvre l’accès direct des personnes à la Cour, comme résultat des réformes réglementaires en vigueur depuis 2001.

4.
Augmentation des ressources de la Cour et de la Commission interaméricaines des doits de l’homme


En raison de la délicate situation budgétaire que traverse le Système interaméricain des droits de la personne, qui n’est pas étranger à la situation générale de l’OEA, et considérant l’absence de consensus entre les États pour augmenter les contributions régulières au programme-budget de l’Organisation, il faudrait évaluer la pertinence de présenter des alternatives au financement de la Commission et de la Cour qui s’ajouteraient contributions volontaires des États.


Sur la base d’une proposition argentine, le paragraphe 4 b du dispositif de la résolution AG/RES. 2030 (XXXIV-O/04) op.4.b) chargeait le Conseil permanent d’épauler les initiatives que présenteront, aux fins de financement, la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l'homme aux institutions internationales et régionales au profit des activités des organes du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne.


Nous suggérons de demander un exposé de la Cour et de la Commission sur l’état d’avancement de cette initiative afin de suggérer au Conseil permanent la réalisation de mesures visant à appuyer de telles initiatives.


De même, nous suggérons d’analyser la possibilité d’envisager la réaffectation des crédits budgétaires de l’OEA dans le but de renforcer le fonctionnement de la Cour et celui de la Commission, considérant que ce renforcement constitue l’un des axes du système et qu’il concorde avec la priorité accordée par l’Argentine à la politique de promotion et de renforcement des droits de la personne.


La Mission permanente de la République argentine renouvelle à la Présidence de la CAJP les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C., le 10 septembre 2004

À la Présidence de la Commission des questions juridiques et politiques

(CAJP)

Organisation des États Américains

Washington, D.C.
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